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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(4.11.2010)

Monsieur le Président, 

Me référant à l’article 19 (2) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat, j’ai 
l’honneur de vous faire parvenir une série d’amendements au projet de loi mentionné sous rubrique 
que la Commission juridique a adoptée.

Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi sous rubrique reprenant 
les amendements proposés (figurant en caractères soulignés) et les propositions de texte du Conseil 
d’Etat que la commission a fait siennes (figurant en caractères gras).

*

16.11.2010
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OBSERVATION LIMINAIRE

La Commission juridique propose, en ce qui concerne les seuils de peine et les seuils d’âge, de les 
libeller en lettres en remplacement du libellé actuel figurant en chiffres.

Cette modification est proposée pour les dispositions figurant sous l’article III (modifications appor-
tées au Code pénal) et énumérées ci-après:

• point 1°, Article 372, points 2° et 3°;

• point 5°, Article 379, point 1°; et

• point 6°, Article 379bis, alinéas 3 et 4.

1. Intitulé

Il est proposé de modifier l’intitulé comme suit:

 „Projet de loi portant:

1. approbation

a) de la Convention du Conseil de l’Europe pour la protection des enfants contre l’exploitation 
et les abus sexuels ouverte à la signature à Lanzarote les 25-26 octobre 2007

b) du Protocole facultatif à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, 
concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène 
des enfants adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies le 25 mai 2000

c) du Procès-verbal de rectification du 14 novembre 2000 de l’original du Protocole facultatif 
à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’en-
fants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants adopté par 
l’Assemblée générale des Nations Unies le 25 mai 2000

2. modification de certains articles du Code pénal et du Code d’instruction criminelle“

2. Amendements portant sur l’article III (modifications
apportées au Code pénal)

a) Point 1°, Article 372, point 3°

La commission propose, soucieuse de la nécessité de prévoir un cadre légal rigoureux, de modifier 
la limite d’âge, actuellement établie à „moins de quatorze ans“, en la fixant à moins de seize ans.

Il est proposé de prévoir ce nouveau seuil d’âge de manière uniforme pour les infractions énumérées 
ci-après et commises sur la personne d’un enfant:

• l’attentat à la pudeur (Point 1°, article 372, point 3° du Code pénal);

• le viol (Point 2°, article 375, alinéa 2 du Code pénal);

• l’exploitation sexuelle des mineurs (Point 5°, article 379, alinéas 3 et 4);

• le proxénétisme (Point 6°, article 379bis, dernier alinéa); et

• la sollicitation d’enfants à des fins sexuelles (Point 13°, article 385-2 nouveau du Code pénal)

b) Point 2°, Article 375, alinéa 2

Il est proposé, conformément à la volonté d’harmoniser la limite d’âge en vue d’assurer une 
meilleure protection des enfants, de prévoir un seuil d’âge fixé à moins de seize ans.

c) Point 3°, Article 376, alinéa 4

L’alinéa 4 nouveau reprend l’alinéa 3 du texte actuel de l’article 376. 

d) Point 4°, Article 377

La commission propose de regrouper les circonstances aggravantes en fonction de la qualité de la 
personne visée, à savoir l’auteur (nouveaux points 1° à 4°) et la victime (nouveau point 5°).

Ainsi, l’ancien point 1° est repris en tant que premier tiret du nouveau point 5°, ce qui implique une 
renumérotation subséquente des anciens points 2° à 6° en tant que nouveaux points 1° à 5°.
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e) Point 5°, Article 379

Conformément à l’amendement sous a), la commission propose de fixer la limite d’âge à moins de 
seize ans.

f) Point 6°, Article 379bis, deuxième tiret (alinéas 3 et 4)

Il est proposé d’amender, à l’endroit des alinéas 3 et 4, le seuil d’âge en le ramenant à moins de 
seize ans.

La commission estime, compte tenu de l’aggravation proposée des sanctions pénales pour les faits 
de proxénétisme, d’adapter en conséquence le régime des peines pénales applicables lorsque la victime 
d’un tel fait consommé est un mineur de moins de seize ans.

g) Point 9°, Article 383

La Commission juridique propose de reprendre le premier alinéa de l’article 227-24 du Code pénal 
français, tout en adaptant le régime des sanctions pénales.

L’article 383 amendé, qui remplace tant l’article 383 actuel du Code pénal que l’article 383-1 pro-
posé (ancien article 10), vise ainsi la distribution et la diffusion de matériels et de messages pornogra-
phiques, ainsi que celle de messages violents ou de nature à porter atteinte à la dignité humaine 
susceptibles d’être vus ou perçus par un mineur.

La suppression de l’ancien article 10 précité rend nécessaire de renuméroter les points 
subséquents.

h) Point 10°, Article 383bis

L’article 383bis reprend l’ancien article 383-2 proposé (ancien article 11) tout en adaptant le régime 
des amendes pécuniaires prévues.

i) Point 11°, Article 383ter

Il est proposé de reprendre, tout en adaptant le régime des sanctions pénales, les alinéas 1er à 4 de 
l’article 227-23 du Code pénal français en tant qu’article 383ter nouveau, afin de compléter l’incrimi-
nation introduite par l’article 383 amendé.

La commission entend consacrer un dispositif législatif cohérent et complet encadrant la production 
et la diffusion de messages pornographiques, respectivement violents ou de nature à porter atteinte à 
la dignité humaine susceptibles d’être vus ou perçus par un mineur et sa commercialisation 
afférente. 

j) Point 12°, Article 384

La commission propose d’aggraver les sanctions pénales applicables.

k) Point 13°, Article 385-2

La Commission juridique propose d’adapter la limite d’âge à moins de seize ans et d’aggraver le 
régime des sanctions pénales applicable tant pour la sollicitation à des fins sexuelles que pour la cir-
constance aggravante consistant en une rencontre subséquente à une telle sollicitation.

l) Point 14°, Chapitre VII-1.– De l’inceste commis sur les mineurs, articles 387 et 388

Il est proposé d’introduire, à l’instar de la législation française, un chapitre spécifique relatif à l’in-
ceste. Les membres de la commission entendent ainsi réserver une suite favorable à la demande affé-
rente formulée par l’Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand dans son avis du 10 juin 2010 (document 
parlementaire 60463 du 22 juin 2010).

Les articles 387 et 388 proposés reprennent respectivement le dispositif des articles 222-31-1
et 222-31-2, alinéa 1er à 2 du Code pénal français. 
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3. Amendements portant sur l’article IV (modifications apportées
au Code d’instruction criminelle)

a) Point 1°, article 5-1

L’article 2, point 1) de la Partie I, Titre II intitulé „Modifications au Code d’instruction criminelle“ 
du projet de loi 6163, soumis au premier vote constitutionnel le 13 octobre 2010, a modifié (figurant 
en caractères italiques) l’article 5-1 du code susmentionné (voir les documents parlementaires 6163
et 616310 du 19 août, respectivement du 12 octobre 2010).

La Commission juridique propose, dans le cadre d’une deuxième série d’amendements parlemen-
taires au projet de loi 6104 (doc. parl. 61047), de modifier l’article 5-1 du Code d’instruction criminelle 
(modifications figurant en caractères italiques soulignés).

Ledit article doit partant être lu de la manière suivante:

„Art. 5-1. Tout Luxembourgeois, toute personne qui a sa résidence habituelle au Grand-Duché 
de Luxembourg, de même que l’étranger trouvé au Grand-Duché de Luxembourg, qui aura commis 
à l’étranger une des infractions prévues aux articles 112-1, 135-1 à 135-6, 135-9, 163, 169, 170, 
177, 178, 185, 187-1, 192-1, 192-2, 198, 199, 199bis, 245 à 252, 310, 310-1, et 368 à 384 du Code 
pénal, pourra être poursuivi et jugé au Grand-Duché, bien que le fait ne soit pas puni par la légis-
lation du pays où il a été commis et que l’autorité luxembourgeoise n’ait pas reçu soit une plainte 
de la partie offensée, soit une dénonciation de l’autorité du pays où l’infraction a été commise.“

b) Point 2°, Article 7-4

L’article 7-4 ayant été modifié par l’article 2, point 2) du Titre II intitulé „Modifications au Code 
d’instruction criminelle“ de la Partie I du projet de loi 6163 précité, il y a lieu de le lire comme suit:

„Art. 7-4. Lorsqu’une personne qui se sera rendue coupable à l’étranger d’une des infractions 
prévues par les articles 112-1, 135-1 à 135-6, 135-9, 260-1 à 260-4, 382-1 et 382-2 du Code pénal 
n’est pas extradée, l’affaire sera soumise aux autorités compétentes aux fins de poursuites en appli-
cation des règles prévues.“

*

Au nom de la Commission juridique, je vous saurais gré de bien vouloir faire aviser dans les 
meilleurs délais par le Conseil d’Etat les amendements exposés ci-avant.

J’envoie copie de la présente, pour information, au Ministre de la Justice et au Ministre aux Relations 
avec le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

  Le Président de la Chambre des Députés,

  Laurent MOSAR

*
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TEXTE COORDONNE

PROJET DE LOI
portant:

1. approbation
a) de la Convention du Conseil de l’Europe pour la protec-

tion des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels 
ouverte à la signature à Lanzarote les 25-26 octobre 
2007

b) du Protocole facultatif à la Convention des Nations Unies 
relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’en-
fants, la prostitution des enfants et la pornographie met-
tant en scène des enfants adopté par l’Assemblée générale
des Nations Unies le 25 mai 2000

c) du Procès-verbal de rectification du 14 novembre 2000 de
l’original du Protocole facultatif à la Convention des
Nations Unies relative aux droits de l’enfant, concernant
la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la porno-
graphie mettant en scène des enfants adopté par l’Assem-
blée générale des Nations Unies le 25 mai 2000

2. modification de certains articles du Code pénal et du Code 
d’instruction criminelle

Article I. – Est approuvée la Convention du Conseil de l’Europe pour la protection des enfants 
contre l’exploitation et les abus sexuels, ouverte à la signature à Lanzarote les 25-26 octobre 2007.

Article II. – Est approuvé le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des 
enfants, fait à New York le 25 mai 2000.

Article III. – Les modifications suivantes sont apportées au Code pénal:
 1° L’article 372 du Code pénal est modifié comme suit:

Art. 372.
1° Tout attentat à la pudeur, commis sans violence ni menaces sur des personnes de l’un ou de 

l’autre sexe sera puni d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende de 251 à
10.000 euros.

2° L’attentat à la pudeur, commis avec violence ou menaces sur des personnes de l’un ou de l’autre 
sexe sera puni d’un emprisonnement de 1 d’un mois à 3 trois ans et d’une amende de 251 à 
20.000 euros.

3° L’attentat à la pudeur, commis sur la personne ou à l’aide de la personne d’un enfant de l’un 
ou de l’autre sexe, âgé de moins de quatorze seize ans accomplis sera puni d’un emprisonnement 
d’un à 5 cinq ans et d’une amende de 251 à 50.000 euros. 

La peine sera la réclusion de cinq à dix ans, si l’attentat a été commis avec violence ou 
menaces.

 2° L’alinéa 1er de L’article 375 du Code pénal est modifié comme suit:

Art. 375. Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit et par quelque moyen 
que ce soit, commis sur une personne qui n’y consent pas, notamment à l’aide de violences ou de 
menaces graves, par ruse ou artifice, ou en abusant d’une personne hors d’état de donner un 
consentement libre ou d’opposer la résistance, constitue un viol et sera puni de la réclusion de cinq 
à dix ans.

Est réputé viol commis en abusant d’une personne hors d’état de donner un consentement libre 
tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit et par quelque moyen que ce soit, 
commis sur la personne d’un enfant qui n’a pas atteint l’âge de quatorze âgé de moins de seize 
ans. Dans ce cas, le coupable sera puni de la réclusion de dix à quinze ans.
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 3° L’article 376 du Code pénal est modifié comme suit:

Art. 376. Si le viol a entraîné une mutilation ou une infirmité maladie ou une incapacité de 
travail permanente, le coupable sera puni de la réclusion de dix à quinze ans dans l’hypothèse de
l’article 375 alinéa 1 et de la réclusion de quinze à vingt ans dans l’hypothèse de l’article 375
alinéa 2. 

Si le viol a causé la mort de la personne sur laquelle il a été commis, le coupable sera puni de 
la réclusion de quinze à vingt ans dans l’hypothèse de l’article 375 alinéa 1 et de la réclusion de 
vingt à trente ans dans l’hypothèse de l’article 375 alinéa 2.

Le meurtre commis pour faciliter le viol ou pour en assurer l’impunité sera puni de la réclusion 
à vie.

La peine portée par l’alinéa précédent sera appliquée, lors même que la consommation du viol 
aura été empêchée par des circonstances indépendantes de la volonté du coupable.

 4° L’article 377 du Code pénal est modifié comme suit:

Art. 377. Le minimum des peines portées par les articles précédents sera élevé conformément 
à l’article 266:

21° Lorsque le viol ou l’attentat à la pudeur est commis par un ascendant légitime, naturel ou 
adoptif, ou par toute autre personne ayant autorité sur la victime;

32° Lorsque le viol ou l’attentat à la pudeur est commis par une personne qui abuse de l’autorité 
que lui confèrent ses fonctions;

43° Lorsque le viol ou l’attentat à la pudeur est commis par plusieurs personnes agissant en qualité 
d’auteur ou de complice;

54° Lorsque le viol ou l’attentat à la pudeur est commis avec usage ou menace d’une arme ou est 
accompagné d’actes de torture;

 5° Lorsque la victime est

1° – une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente 
ou connue de l’auteur,

– le conjoint ou le conjoint divorcé, la personne avec laquelle l’auteur vit ou a vécu 
habituellement,

– un ascendant légitime, naturel ou adoptif de l’auteur,

– un frère ou une sœur,

– un ascendant légitime ou naturel, les père ou mère adoptifs, un descendant, un frère ou 
une sœur d’une personne visée au tiret 1.

 5° Les points 1° et 2° de l L’article 379 du Code pénal est modifié comme suit:

Art. 379. Sera puni d’un emprisonnement d’eun à cinq ans et d’une amende de 251 à
50.000 euros:

1° Quiconque aura attenté aux mœurs en excitanté, facilitanté ou favorisanté la débauche, la 
corruption ou la prostitution d’un mineur âgé de moins de 18 dix-huit ans.

2° Quiconque aura recruté, exploité, contraint ou eu recours à un mineur âgé de moins de
18 dix-huit ans à des fins de prostitution ou aux fins de la production de spectacles ou de matériel 
à caractère pornographique.

La tentative sera punie d’un emprisonnement de six mois à trois ans.

Le fait sera puni d’un emprisonnement de deux à cinq ans s’il a été commis envers un mineur 
âgé de moins de quatorze seize ans, et de la réclusion de cinq à dix ans s’il a été commis envers 
un mineur de moins de onze ans.

La tentative sera punie d’un emprisonnement de six mois à quatre ans, si le fait a été commis 
envers un mineur âgé de moins de quatorze seize ans et d’un emprisonnement de six mois à cinq 
ans s’il a été commis envers un mineur de moins de onze ans.

 6° La phrase introductive de l L’article 379bis du Code pénal est modifié comme suit:

– La phrase introductive est modifiée comme suit:
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Art. 379bis. Sera puni d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 251 à
50.000 euros:

(…)

– Les deux derniers alinéas sont modifiés comme suit:

Les faits énoncés aux numéros 3°, 4° et 5° du présent article seront punis chacun d’un empri-
sonnement de un deux à cinq ans et d’une amende de 251 à 50.000 75.000 euros s’ils ont été 
commis envers un mineur âgé de moins de 18 dix-huit ans, d’un emprisonnement de deux trois 
à cinq ans, s’ils ont été commis envers un mineur âgé de moins de quatorze seize ans, et de la 
réclusion de cinq à dix ans, s’ils ont été commis envers un mineur de moins de onze ans.

La tentative sera punie d’un emprisonnement qui sera de six mois à trois ans, si le fait a été 
commis envers un mineur de moins de 18 dix-huit ans, de six mois à quatre ans, si le fait a été 
commis envers un mineur de moins de quatorze seize ans, de six mois à cinq ans, si le fait a 
été commis envers un mineur de moins de onze ans.

 7° L’article 380 du Code pénal est modifié comme suit:

Art. 380. Le minimum des peines portées par les articles 379 et 379bis sera élevé conformément 
à l’article 266 si:

1) l’infraction a délibérément ou par négligence grave mis la vie de la victime en danger; ou

2) l’infraction a été commise en abusant de la situation particulièrement vulnérable dans laquelle 
se trouve une personne, notamment en raison de sa situation administrative illégale ou précaire, 
de sa situation sociale précaire, d’un état de grossesse, d’une maladie, d’une infirmité ou d’une 
déficience physique ou mentale; ou

3) l’infraction a été commise par la menace de recours ou le recours à la force ou d’autres formes 
de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie; ou

4) l’infraction a été commise par offre ou acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir 
le consentement d’une personne ayant autorité sur la victime; ou

5) l’infraction a été commise par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de la victime ou par 
une personne qui a autorité sur elle ou abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions; ou

6) l’infraction a été commise par un officier ou un fonctionnaire public, un dépositaire ou un agent 
de la force publique agissant à l’occasion de l’exercice de ses fonctions.

 8° L’intitulé du chapitre VII du Titre VII du Livre II du Code pénal est modifié comme suit:

Chapitre VII. – Des outrages publics aux bonnes mœurs et de
dispositions particulières visant à protéger la jeunesse

 9° L’article 383 du Code pénal est modifié comme suit:

Art. 383. Le fait soit de fabriquer, de transporter, de diffuser par quelque moyen que ce soit et 
quel qu’en soit le support un message à caractère violent ou pornographique ou de nature à porter 
gravement atteinte à la dignité humaine, soit de faire commerce d’un tel message, est puni d’un 
emprisonnement d’un mois à trois ans et d’une amende de 251 à 50.000 euros lorsque ce message 
est susceptible d’être vu ou perçu par un mineur.

10° Il est ajouté un nouvel article 383bis libellé comme suit:

Art. 383bis. Les faits énoncés aux articles à l’article 383 et 383-1 seront punis d’un emprison-
nement d’un à cinq ans et d’une amende de 251 à 150.000 75.000 euros, s’ils impliquent ou pré-
sentent des mineurs ou une personne particulièrement vulnérable, notamment en raison de sa 
situation administrative illégale ou précaire, d’un état de grossesse, d’une maladie, d’une infirmité 
ou d’une déficience physique ou mentale.

La confiscation des objets prévus aux articles à l’article 383 et 383-1 sera toujours prononcée 
en cas de condamnation, même si la propriété n’en appartient pas au condamné ou si la condam-
nation est prononcée par le juge de police par l’admission de circonstances atténuantes. 

11° Il est ajouté un nouvel article 383ter libellé comme suit:

Art. 383ter. Le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, d’enregistrer ou de transmettre l’image ou 
la représentation d’un mineur lorsque cette image ou cette représentation présente un caractère 
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pornographique est puni d’un d’emprisonnement d’un mois à trois ans et d’une amende de 251 à 
50.000 euros.

Le fait d’offrir, de rendre disponible ou de diffuser une telle image ou représentation, par quelque 
moyen que ce soit, de l’importer ou de l’exporter, de la faire importer ou de la faire exporter, est 
puni des mêmes peines.

Les faits seront punis d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 251 à
100.000 euros lorsqu’il a été utilisé, pour la diffusion de l’image ou de la représentation du mineur 
à destination d’un public non déterminé, un réseau de communications électroniques.

La tentative des délits prévus aux alinéas précédents est punie des mêmes peines.

12° L’article 384 du Code pénal est modifié comme suit:

Art. 384. Sera puni d’un emprisonnement d’un mois à deux trois ans et d’une amende de 251 
à 12.500 50.000 euros, quiconque aura sciemment détenu ou consulté des écrits, imprimés, images, 
photographies, films ou autres objets à caractère pornographique impliquant ou présentant des 
mineurs. 

La confiscation de ces objets sera toujours prononcée en cas de condamnation, même si la 
propriété n’en appartient pas au condamné ou si la condamnation est prononcée par le juge de 
police par l’admission de circonstances atténuantes. 

13° L’article 385bis du Code pénal est remplacé par le texte suivant: Il est ajouté un article 385-2 
nouveau libellé comme suit:

Art. 385-2. Le fait pour un majeur de faire des propositions sexuelles à un mineur de 16 moins 
de seize ans ou à une personne se présentant comme telle en utilisant un moyen de communication 
électronique est puni d’un emprisonnement d’un mois à deux trois ans et d’une amende de 251 à 
20.000 50.000 euros.

Il sera puni d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 251 à 50.000
75.000 euros lorsque les propositions ont été suivies d’une rencontre.

14° Il est ajouté un nouveau chapitre VII-1 libellé comme suit:

Chapitre VII-1. – De l’inceste commis sur les mineurs

Art. 387. Les viols et les attentats à la pudeur sont qualifiés d’incestueux lorsqu’ils sont commis 
au sein de la famille sur la personne d’un mineur par un ascendant, un frère, une sœur ou par toute 
autre personne, y compris s’il s’agit d’un concubin d’un membre de la famille, ayant sur la victime 
une autorité de droit ou de fait.

Dans ce cas, le minimum des peines sera élevé conformément à l’article 266.

Art. 388. Lorsque le viol ou l’attentat à la pudeur incestueux est commis contre un mineur par 
une personne titulaire sur celui-ci de l’autorité parentale, la juridiction de jugement doit se pro-
noncer sur la déchéance totale ou partielle de cette autorité en application des articles 387-9 et 
suivants du code civil.

Elle peut alors statuer sur la déchéance de cette autorité en ce qu’elle concerne les frères et 
sœurs mineurs de la victime.

15° L’article 373 du Code pénal est abrogé. 

Article IV. – Les modifications suivantes sont apportées au Code d’instruction criminelle.

1° L’article 5-1 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:

„Art. 5-1. Tout Luxembourgeois, toute personne qui a sa résidence habituelle au Grand-Duché 
de Luxembourg, de même que l’étranger trouvé au Grand-Duché de Luxembourg, qui aura commis 
à l’étranger une des infractions prévues aux articles 112-1, 135-1 à 135-6, 135-9, 163, 169, 170, 
177, 178, 185, 187-1, 192-1, 192-2, 198, 199, 199bis, 245 à 252, 310, 310-1, et 368 à 384 du Code 
pénal, pourra être poursuivi et jugé au Grand-Duché, bien que le fait ne soit pas puni par la légis-
lation du pays où il a été commis et que l’autorité luxembourgeoise n’ait pas reçu soit une plainte 
de la partie offensée, soit une dénonciation de l’autorité du pays où l’infraction a été commise.“

2° L’article 7-4 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:
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„Art. 7-4. Lorsqu’une personne qui se sera rendue coupable à l’étranger d’une des infractions 
prévues par les articles 112-1, 135-1 à 135-6, 135-9, 260-1 à 260-4, 382-1 et 382-2, 384 et 385-2 
du Code pénal n’est pas extradée, l’affaire sera soumise aux autorités compétentes aux fins de 
poursuites en application des règles prévues.“

Article V. – La réserve suivante est faite en application de l’article 24 paragraphe 3 de la Convention 
du Conseil de l’Europe:

„Le Luxembourg se réserve le droit de ne pas appliquer le paragraphe 2 de l’article 24 aux 
infractions établies conformément à l’article 20, paragraphe 1. e et f. et à l’article 23.“

Annexes

1. La Convention du Conseil de l’Europe pour la protection des enfants contre l’exploitation et les 
abus sexuels, ouverte à la signature à Lanzarote les 25-26 octobre 2007

2. Le Protocole facultatif à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, concernant 
la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants adopté 
par l’Assemblée générale des Nations Unies le 25 mai 2000

3. Le Procès-verbal de rectification du 14 novembre 2000 de l’original du Protocole facultatif à la 
Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants adopté par l’Assemblée 
générale des Nations Unies le 25 mai 2000

*

ANNEXES

1. LA CONVENTION DU CONSEIL DE L’EUROPE
pour la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels,

ouverte à la signature à Lanzarote les 25-26 octobre 2007

Préambule

Les Etats membres du Conseil de l’Europe et les autres signataires de la présente Convention;

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses 
membres;

Considérant que tout enfant a droit, de la part de sa famille, de la société et de l’Etat, aux mesures 
de protection qu’exige sa condition de mineur;

Constatant que l’exploitation sexuelle des enfants, notamment sous les formes de la pornographie 
enfantine et de la prostitution, ainsi que toutes les formes d’abus sexuel concernant des enfants, y 
compris lorsque les faits sont commis à l’étranger, mettent gravement en péril la santé et le dévelop-
pement psychosocial de l’enfant;

Constatant que l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants ont pris des dimensions 
inquiétantes tant au niveau national qu’international, notamment pour ce qui est de l’utilisation accrue 
des technologies de communication et d’information par les enfants et les auteurs d’infractions, et que, 
pour les prévenir et les combattre, une coopération internationale s’avère indispensable;

Considérant que le bien-être et l’intérêt supérieur des enfants sont des valeurs fondamentales par-
tagées par tous les Etats membres et doivent être promus sans aucune discrimination;

Rappelant le Plan d’action adopté lors du 3e Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement du Conseil 
de l’Europe (Varsovie, 16-17 mai 2005), qui préconise l’élaboration de mesures pour mettre fin à 
l’exploitation sexuelle des enfants;

Rappelant notamment les Recommandations suivantes du Comité des Ministres: No R (91) 11 sur 
l’exploitation sexuelle, la pornographie, la prostitution, ainsi que sur le trafic d’enfants et de jeunes 
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adultes et Rec (2001)16 sur la protection des enfants contre l’exploitation sexuelle, et la Convention 
sur la cybercriminalité (STE No 185), et en particulier son article 9, ainsi que la Convention du Conseil 
de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains (STCE No 197);

Ayant à l’esprit la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales 
(1950, STE No 5), la Charte sociale européenne révisée (1996, STE No 163), la Convention européenne 
sur l’exercice des droits des enfants (1996, STE No 160);

Ayant également à l’esprit la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, en par-
ticulier l’article 34, le Protocole facultatif concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et 
la pornographie mettant en scène des enfants, ainsi que le Protocole additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants, ainsi que la Convention de l’Organisation 
internationale du travail concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action 
immédiate en vue de leur élimination;

Ayant à l’esprit la Décision-cadre du Conseil de l’Union européenne relative à la lutte contre l’ex-
ploitation sexuelle des enfants et la pédopornographie (2004/68/JAI), la Décision-cadre du Conseil de 
l’Union européenne relative au statut des victimes dans le cadre de procédures pénales (2001/220/JAI) 
et la Décision-cadre du Conseil de l’Union européenne relative à la lutte contre la traite des êtres 
humains (2002/629/JAI);

Tenant dûment compte d’autres instruments juridiques et programmes internationaux pertinents dans 
ce domaine, notamment la Déclaration et le Programme d’action de Stockholm, adoptés lors du 
1er Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales (27-31 août 
1996); l’Engagement mondial de Yokohama, adopté lors du 2e Congrès mondial contre l’exploitation 
sexuelle des enfants à des fins commerciales (17-20 décembre 2001); l’Engagement et le plan d’action 
de Budapest, adoptés à l’issue de la conférence préparatoire du 2e Congrès mondial contre l’exploita-
tion sexuelle des enfants à des fins commerciales (20-21 novembre 2001); la Résolution adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations Unies S-27/2 „Un monde digne des enfants“ et le Programme triennal 
„Construire une Europe pour et avec les enfants“, adopté à ta suite du 3e Sommet et lancé par la 
Conférence de Monaco (4-5 avril 2006);

Déterminés à contribuer efficacement à réaliser l’objectif commun consistant à protéger les enfants 
contre l’exploitation et les abus sexuels quels qu’en soient les auteurs, et à fournir une assistance aux 
victimes;

Tenant compte de la nécessité d’élaborer un instrument international global qui soit centré sur les 
aspects liés à la prévention, la protection et le droit pénal en matière de lutte contre toutes les formes 
d’exploitation et d’abus sexuel concernant des enfants, et qui mette en place un mécanisme de suivi 
spécifique;

Sont convenus de ce qui suit:

Chapitre I. – Objet, principe de non-discrimination et définitions

Article 1

Objet

1. La présente Convention a pour objet:

a) de prévenir et de combattre l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants;

b) de protéger les droits des enfants victimes d’exploitation et d’abus sexuels;

c) de promouvoir la coopération nationale et internationale contre l’exploitation et les abus sexuels 
concernant des enfants.

2. Afin d’assurer une mise en oeuvre efficace de ses dispositions par les Parties, la présente Convention 
met en place un mécanisme de suivi spécifique.
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Article 2

Principe de non-discrimination

La mise en oeuvre de la présente Convention par les Parties, en particulier le bénéfice des mesures 
visant à protéger les droits des victimes, doit être assurée sans discrimination aucune, fondée notam-
ment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres 
opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la nais-
sance, l’orientation sexuelle, l’état de santé, le handicap ou toute autre situation.

Article 3

Définitions

Aux fins de la présente Convention:

a) le terme „enfant“ désigne toute personne âgée de moins de 18 ans;

b) l’expression „exploitation et abus sexuels concernant des enfants“ inclut les comportements visés 
aux articles 18 à 23 de la présente Convention;

c) le terme „victime“ désigne tout enfant victime d’exploitation ou d’abus sexuels.

Chapitre II. – Mesures préventives

Article 4

Principes

Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour prévenir toute forme d’ex-
ploitation et d’abus sexuels concernant des enfants et pour protéger ces derniers.

Article 5

Recrutement, formation et sensibilisation des personnes
travaillant au contact des enfants

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour promouvoir la sensibilisa-
tion à la protection et aux droits de l’enfant des personnes amenées à avoir des contacts réguliers avec 
des enfants dans les secteurs de l’éducation, de la santé, de la protection sociale, de la justice, des 
forces de l’ordre ainsi que dans les secteurs relatifs aux activités sportives, culturelles et de loisirs.

2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les personnes visées 
au paragraphe 1 aient une connaissance adéquate de l’exploitation et des abus sexuels concernant des 
enfants, des moyens de les détecter et de la possibilité prévue à l’article 12, paragraphe 1.

3. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires, conformément à son droit 
interne, pour que les conditions d’accès aux professions dont l’exercice comporte de manière habituelle 
des contacts avec les enfants permettent de s’assurer que les candidats à ces professions n’ont pas été 
condamnés pour des actes d’exploitation ou d’abus sexuels concernant des enfants.

Article 6

Education des enfants

Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les enfants reçoivent, 
au cours de la scolarité primaire et secondaire, des informations sur les risques d’exploitation et d’abus 
sexuels, ainsi que sur les moyens de se protéger, adaptées à leur stade de développement. Cette infor-
mation, dispensée, le cas échéant, en association avec les parents, s’inscrit dans une information plus 
générale sur la sexualité et porte une attention particulière aux situations à risque, notamment celles 
résultant de l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication.
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Article 7

Programmes ou mesures d’intervention préventive

Chaque Partie veille à ce que les personnes qui craignent pouvoir commettre l’une des infractions 
établies conformément à la présente Convention puissent accéder, le cas échéant, à des programmes 
ou mesures d’intervention efficaces destinés à évaluer et à prévenir les risques de passage à l’acte.

Article 8

Mesures à l’égard du public

1. Chaque Partie promeut ou organise des campagnes de sensibilisation qui informent le public sur 
le phénomène de l’exploitation et des abus sexuels concernant des enfants et les mesures préventives 
qui peuvent être prises.

2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour prévenir ou interdire la 
diffusion de matériels qui font la publicité des infractions établies conformément à la présente 
Convention.

Article 9

Participation des enfants, du secteur privé, des médias et de la société civile

1. Chaque Partie encourage la participation des enfants, selon leur stade de développement, à l’éla-
boration et à la mise en oeuvre des politiques, des programmes publics ou autres portant sur la lutte 
contre l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants.

2. Chaque Partie encourage le secteur privé, notamment les secteurs des technologies de communi-
cation et de l’information, l’industrie du tourisme et du voyage et les secteurs bancaires et financiers, 
ainsi que la société civile, à participer à l’élaboration et à la mise en oeuvre des politiques de prévention 
de l’exploitation et des abus sexuels concernant des enfants, et à mettre en oeuvre des normes internes 
à travers l’autorégulation ou la corégulation.

3. Chaque Partie encourage les médias à fournir une information appropriée concernant tous les 
aspects de l’exploitation et des abus sexuels concernant des enfants dans le respect de l’indépendance 
des médias et de la liberté de la presse.

4. Chaque Partie encourage le financement, y compris, le cas échéant, par la création de fonds, des 
projets et programmes pris en charge par la société civile en vue de prévenir et de protéger les enfants 
contre l’exploitation et les abus sexuels.

Chapitre III. – Autorités spécialisées et instances de coordination

Article 10

Mesures nationales de coordination et de collaboration

1. Chaque Partie prend les mesures nécessaires pour assurer la coordination au plan national ou local 
entre les différentes instances chargées de la protection des enfants, la prévention et la lutte contre 
l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants, notamment le secteur de l’éducation et de la 
santé, les services sociaux, les forces de l’ordre et les autorités judiciaires.

2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour mettre en place ou 
désigner:

a) des institutions nationales ou locales indépendantes compétentes pour la promotion et la pro-
tection des droits de l’enfant, en veillant à ce qu’elles soient dotées de ressources et de respon-
sabilités spécifiques;
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b) des mécanismes de recueil de données ou des points d’information, au niveau national ou local 
et en coopération avec la société civile, permettant, dans le respect des exigences liées à la 
protection des données à caractère personnel, l’observation et l’évaluation des phénomènes 
d’exploitation et d’abus sexuels concernant des enfants.

3. Chaque Partie encourage la coopération entre les pouvoirs publics compétents, la société civile et 
le secteur privé, afin de mieux prévenir et combattre l’exploitation et les abus sexuels concernant des 
enfants.

Chapitre IV. – Mesures de protection et assistance aux victimes

Article 11

Principes

1. Chaque Partie établit des programmes sociaux efficaces et met en place des structures pluridisci-
plinaires visant à fournir l’appui nécessaire aux victimes, à leurs parents proches et à ceux auxquels 
elles sont confiées.

2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que, en cas d’incertitude 
sur l’âge de la victime et lorsqu’il existe des raisons de croire qu’elle est un enfant, les mesures de 
protection et d’assistance prévues pour les enfants lui soient accordées, dans l’attente que son âge soit 
vérifié et établi.

Article 12

Signalement des soupçons d’exploitation ou d’abus sexuels

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les règles de confi-
dentialité imposées par le droit interne à certains professionnels amenés à travailler en contact avec 
des enfants ne fassent pas obstacle à la possibilité, pour ces professionnels, de signaler aux services 
chargés de la protection de l’enfance, toute situation d’un enfant pour lequel ils ont des motifs raison-
nables de croire qu’il est victime d’exploitation ou d’abus sexuels.

2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour encourager toute personne 
ayant connaissance ou suspectant, de bonne foi, des faits d’exploitation ou d’abus sexuels concernant 
des enfants à les signaler aux services compétents.

Article 13

Services d’assistance

Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour encourager et soutenir la 
mise en place de services de communication, tels que des lignes téléphoniques ou internet, permettant 
de prodiguer des conseils aux appelants, même confidentiellement ou dans le respect de leur 
anonymat.

Article 14

Assistance aux victimes

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour assister, à court et à long 
termes, les victimes en vue d’assurer leur rétablissement physique et psychosocial. Les mesures prises 
en application du présent paragraphe tiennent dûment compte des vues, besoins et préoccupations de 
l’enfant.

2. Chaque Partie prend des mesures, selon les conditions prévues par son droit interne, afin de coo-
pérer avec les organisations non gouvernementales, d’autres organisations compétentes ou d’autres 
éléments de la société civile, engagés dans l’assistance aux victimes.



14

3. Lorsque les parents ou les personnes auxquelles l’enfant est confié sont impliqués dans les faits 
d’exploitation ou d’abus sexuels commis à son encontre, les procédures d’intervention prises en appli-
cation du paragraphe 1 de l’article 11 comportent:

– la possibilité d’éloigner l’auteur présumé des faits;

– la possibilité de retirer la victime de son milieu familial. Les modalités et la durée de ce retrait 
sont déterminées conformément à l’intérêt supérieur de l’enfant.

4. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les proches de la 
victime puissent bénéficier, le cas échéant, d’une aide thérapeutique, notamment d’un soutien psycho-
logique d’urgence.

Chapitre V. – Programmes ou mesures d’intervention

Article 15

Principes généraux

1. Chaque Partie prévoit ou promeut, conformément à son droit interne, des programmes ou mesures 
d’intervention efficaces pour les personnes visées à l’article 16, paragraphes 1 et 2, en vue de prévenir 
et de minimiser les risques de réitération d’infractions à caractère sexuel sur des enfants. Ces pro-
grammes ou mesures doivent être accessibles à tout moment de la procédure, en milieu carcéral et à 
l’extérieur, selon les conditions définies par le droit interne.

2. Chaque Partie prévoit ou promeut, conformément à son droit interne, le développement de parte-
nariats ou autres formes de coopération entre les autorités compétentes, notamment les services de 
santé et les services sociaux, et les autorités judiciaires et autres en charge du suivi des personnes visées 
à l’article 16, paragraphes 1 et 2.

3. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, d’effectuer une évaluation de la dange-
rosité et des risques de réitération éventuels d’infractions établies conformément à la présente Convention 
des personnes visées à l’article 16, paragraphes 1 et 2, dans le but d’identifier les programmes ou 
mesures appropriés.

4. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, d’effectuer une évaluation de l’efficacité 
des programmes et mesures d’intervention mis en oeuvre.

Article 16

Destinataires des programmes et mesures d’intervention

1. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, que les personnes poursuivies pour l’une 
des infractions établies conformément à la présente Convention, puissent accéder aux programmes ou 
mesures mentionnés à l’article 15, paragraphe 1, dans des conditions qui ne soient ni préjudiciables ni 
contraires aux droits de la défense et aux exigences d’un procès équitable et impartial, et notamment 
dans le respect des règles qui régissent le principe de la présomption d’innocence.

2. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, que les personnes condamnées pour avoir 
commis l’une des infractions établies conformément à la présente Convention puissent accéder aux 
programmes ou mesures mentionnés à l’article 15, paragraphe 1.

3. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, que des programmes ou mesures d’in-
tervention soient mis en place ou adaptés pour répondre aux besoins liés au développement des enfants 
qui ont commis des infractions à caractère sexuel, y compris ceux en deçà de l’âge de la responsabilité 
pénale, afin de traiter leurs problèmes de comportement sexuel.

Article 17

Information et consentement

1. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, que les personnes visées à l’article 16 
auxquelles des programmes ou mesures d’intervention sont proposés, soient pleinement informées des 



15

raisons de cette proposition et qu’elles consentent au programme ou à la mesure en parfaite connais-
sance de cause.

2. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, que les personnes auxquelles des pro-
grammes ou mesures d’intervention sont proposés puissent les refuser et, s’il s’agit de personnes 
condamnées, qu’elles soient informées des conséquences éventuelles qui pourraient s’attacher à leur 
refus.

Chapitre VI. – Droit pénal matériel

Article 18

Abus sexuels

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale 
les comportements intentionnels suivants:

a) le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant qui, conformément aux dispositions 
pertinentes du droit national, n’a pas atteint l’âge légal pour entretenir des activités sexuelles;

b) le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant:

– en faisant usage de la contrainte, de la force ou de menaces; ou

– en abusant d’une position reconnue de confiance, d’autorité ou d’influence sur l’enfant, y 
compris au sein de la famille; ou

– en abusant d’une situation de particulière vulnérabilité de l’enfant, notamment en raison d’un 
handicap physique ou mental ou d’une situation de dépendance.

2. Pour l’application du paragraphe 1, chaque Partie détermine l’âge en deçà duquel il n’est pas permis 
de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant.

3. Les dispositions du paragraphe 1.a n’ont pas pour objet de régir les activités sexuelles consenties 
entre mineurs.

Article 19

Infractions se rapportant à la prostitution enfantine

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale 
les comportements intentionnels suivants:

a) le fait de recruter un enfant pour qu’il se livre à la prostitution ou de favoriser la participation 
d’un enfant à la prostitution;

b) le fait de contraindre un enfant à se livrer à la prostitution ou d’en tirer profit ou d’exploiter un 
enfant de toute autre manière à de telles fins;

c) le fait d’avoir recours à la prostitution d’un enfant.

2.  Aux fins du présent article, l’expression „prostitution enfantine“ désigne le fait d’utiliser un enfant 
aux fins d’activités sexuelles, en offrant ou en promettant de l’argent ou toute autre forme de rémuné-
ration, de paiement ou d’avantage, que cette rémunération, ce paiement, cette promesse ou cet avantage 
soit fait à l’enfant ou à un tiers.

Article 20

Infractions se rapportant à la pornographie enfantine

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale 
les comportements intentionnels suivants, lorsqu’ils sont commis sans droit:

a) la production de pornographie enfantine;
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b) l’offre ou la mise à disposition de pornographie enfantine;

c) la diffusion ou la transmission de pornographie enfantine;

d) le fait de se procurer ou de procurer à autrui de la pornographie enfantine;

e) la possession de pornographie enfantine;

f) le fait d’accéder, en connaissance de cause et par le biais des technologies de communication 
et d’information, à de la pornographie enfantine.

2. Aux fins du présent article, l’expression „pornographie enfantine“ désigne tout matériel représen-
tant de manière visuelle un enfant se livrant à un comportement sexuellement explicite, réel ou simulé, 
ou toute représentation des organes sexuels d’un enfant à des fins principalement sexuelles.

3. Chaque Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer, en tout ou en partie, le paragraphe 1.a 
et e à la production et à la possession:

– de matériel pornographique constitué exclusivement de représentations simulées ou d’images 
réalistes d’un enfant qui n’existe pas;

– de matériel pornographique impliquant des enfants ayant atteint l’âge fixé en application de 
l’article 18, paragraphe 2, lorsque ces images sont produites et détenues par ceux-ci, avec leur 
accord et uniquement pour leur usage privé.

4. Chaque Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer, en tout ou en partie, le paragraphe 1.f.

 Article 21

Infractions se rapportant à la participation d’un enfant à des
spectacles pornographiques

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale 
les comportements intentionnels suivants:

a) le fait de recruter un enfant pour qu’il participe à des spectacles pornographiques ou de favoriser 
la participation d’un enfant à de tels spectacles;

b) le fait de contraindre un enfant à participer à des spectacles pornographiques ou d’en tirer profit 
ou d’exploiter un enfant de toute autre manière à de telles fins;

c) le fait d’assister, en connaissance de cause, à des spectacles pornographiques impliquant la 
participation d’enfants.

2. Chaque Partie peut se réserver le droit de limiter l’application du paragraphe 1.c aux situations où 
des enfants ont été recrutés ou contraints conformément au paragraphe 1.a ou b.

Article 22

Corruption d’enfants

Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale 
le fait intentionnel de faire assister, à des fins sexuelles, un enfant n’ayant pas atteint l’âge fixé en 
application de l’article 18, paragraphe 2, même sans qu’il y participe, à des abus sexuels ou à des 
activités sexuelles.

Article 23

Sollicitation d’enfants à des fins sexuelles

Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale 
te fait pour un adulte de proposer intentionnellement, par le biais des technologies de communication 
et d’information, une rencontre à un enfant n’ayant pas atteint l’âge fixé en application de l’article 18, 
paragraphe 2, dans le but de commettre à son encontre une infraction établie conformément aux
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articles 18, paragraphe 1.a, ou 20, paragraphe 1.a, lorsque cette proposition a été suivie d’actes matériels 
conduisant à ladite rencontre.

Article 24

Complicité et tentative

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale 
toute complicité lorsqu’elle est commise intentionnellement en vue de la perpétration d’une des infrac-
tions établies conformément à la présente Convention.

2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale 
toute tentative intentionnelle de commettre l’une des infractions établies conformément à la présente 
Convention.

3. Chaque Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer, en tout ou en partie, le paragraphe 2 
aux infractions établies conformément à l’article 20, paragraphe 1.b, d, e et f, à l’article 21, para-
graphe 1.c, à l’article 22 et à l’article 23.

Article 25

Compétence

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour établir sa compétence à 
l’égard de toute infraction pénale établie conformément à la présente Convention, lorsque l’infraction 
est commise:

a) sur son territoire; ou

b) à bord d’un navire battant pavillon de cette Partie; ou

c) à bord d’un aéronef immatriculé selon les lois de cette Partie; ou

d) par un de ses ressortissants; ou

e) par une personne ayant sa résidence habituelle sur son territoire.

2. Chaque Partie s’efforce de prendre les mesures législatives ou autres nécessaires pour établir sa 
compétence à l’égard de toute infraction pénale établie conformément à la présente Convention, lorsque 
l’infraction est commise à l’encontre de l’un de ses ressortissants ou d’une personne ayant sa résidence 
habituelle sur son territoire.

3. Chaque Partie peut, au moment de la signature ou du dépôt de son instrument de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, dans une déclaration adressée au Secrétaire Général du 
Conseil de l’Europe, déclarer qu’elle se réserve le droit de ne pas appliquer, ou de n’appliquer que 
dans des cas ou conditions spécifiques, les règles de compétence définies au paragraphe 1.e du présent 
article.

4. Pour la poursuite des infractions établies conformément aux articles 18, 19, 20, paragraphe 1.a et 
21, paragraphe 1.a et b, de la présente Convention, chaque Partie prend les mesures législatives ou 
autres nécessaires pour que l’établissement de sa compétence au titre du point d du paragraphe 1 ne 
soit pas subordonnée à la condition que les faits soient également punissables au lieu où ils ont été 
commis.

5. Chaque Partie peut, au moment de la signature ou du dépôt de son instrument de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, par une déclaration adressée au Secrétaire Général du 
Conseil de l’Europe, déclarer qu’elle se réserve le droit de limiter l’application du paragraphe 4 du 
présent article en ce qui concerne les infractions établies conformément à l’article 18, paragraphe 1.b, 
deuxième et troisième tirets, aux cas où son ressortissant a sa résidence habituelle sur son territoire.

6. Pour la poursuite des infractions établies conformément aux articles 18, 19, 20, paragraphe 1.a et 
21 de la présente Convention, chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour 
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que l’établissement de sa compétence au titre des points d et e du paragraphe 1 ne soit pas subordonné 
à la condition que la poursuite soit précédée d’une plainte de la victime ou d’une dénonciation de l’Etat 
du lieu où les faits ont été commis.

7. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour établir sa compétence à 
l’égard de toute infraction établie conformément à la présente Convention, lorsque l’auteur présumé 
est présent sur son territoire et ne peut être extradé vers une autre Partie à raison de sa nationalité.

8. Lorsque plusieurs Parties revendiquent leur compétence à l’égard d’une infraction présumée établie 
conformément à la présente Convention, les Parties concernées se concertent, lorsque cela est opportun, 
afin de déterminer la mieux à même d’exercer les poursuites.

9. Sans préjudice des régies générales de droit international, la présente Convention n’exclut aucune 
compétence pénale exercée par une Partie conformément à son droit interne.

Article 26

Responsabilité des personnes morales

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les personnes morales 
puissent être tenues pour responsables des infractions établies conformément à la présente Convention, 
lorsqu’elles sont commises pour leur compte par toute personne physique, agissant soit individuelle-
ment, soit en tant que membre d’un organe de la personne morale, qui exerce un pouvoir de direction 
en son sein, sur les bases suivantes:

a) un pouvoir de représentation de la personne morale;

b) une autorité pour prendre des décisions au nom de la personne morale;

c) une autorité pour exercer un contrôle au sein de la personne morale.

2. Outre les cas déjà prévus au paragraphe 1, chaque Partie prend les mesures législatives ou autres 
nécessaires pour s’assurer qu’une personne morale puisse être tenue pour responsable lorsque l’absence 
de surveillance ou de contrôle de la part d’une personne physique mentionnée au paragraphe 1 a rendu 
possible la commission d’une infraction établie conformément à la présente Convention pour le compte 
de ladite personne morale par une personne physique agissant sous son autorité.

3. Selon les principes juridiques de la Partie, la responsabilité d’une personne morale peut être pénale, 
civile ou administrative.

4. Cette responsabilité est établie sans préjudice de la responsabilité pénale des personnes physiques 
ayant commis l’infraction.

Article 27

Sanctions et mesures

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les infractions établies 
conformément à la présente Convention soient passibles de sanctions effectives, proportionnées et 
dissuasives, tenant compte de leur gravité. Celles-ci incluent des sanctions privatives de liberté pouvant 
donner lieu à l’extradition.

2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les personnes morales 
déclarées responsables en application de l’article 26 soient passibles de sanctions effectives, propor-
tionnées et dissuasives, qui incluent des amendes pénales ou non pénales et éventuellement d’autres 
mesures, notamment:

a) des mesures d’exclusion du bénéfice d’un avantage ou d’une aide à caractère public;

b) des mesures d’interdiction temporaire ou définitive d’exercer une activité commerciale;

c) un placement sous surveillance judiciaire;
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d) une mesure judiciaire de dissolution.

3. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires:

a) pour permettre la saisie et la confiscation:

– de biens, documents et autres moyens matériels utilisés pour commettre les infractions éta-
blies conformément à la présente Convention ou en faciliter la commission;

– du produit de ces infractions ou des biens dont la valeur correspond à ces produits;

b) pour permettre la fermeture temporaire ou définitive de tout établissement utilisé pour commet-
tre l’une des infractions établies conformément à la présente Convention, sans préjudice des 
droits des tiers de bonne foi, ou interdire à l’auteur de ces infractions, à titre temporaire ou 
définitif, l’exercice de l’activité, professionnelle ou bénévole, impliquant un contact avec des 
enfants, à l’occasion de laquelle celles-ci ont été commises.

4. Chaque Partie peut adopter d’autres mesures à l’égard des auteurs d’infractions, telles que la 
déchéance des droits parentaux, le suivi ou la surveillance des personnes condamnées.

5. Chaque Partie peut établir que les produits du crime ou les biens confisqués conformément au 
présent article puissent être alloués à un fond spécial pour financer des programmes de prévention et 
d’assistance aux victimes d’une des infractions établies conformément à la présente Convention.

Article 28

Circonstances aggravantes

Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les circonstances sui-
vantes, pour autant qu’elles ne constituent pas déjà des éléments constitutifs de l’infraction, puissent, 
conformément aux dispositions pertinentes de droit interne, être prises en considération en tant que 
circonstances aggravantes dans la détermination des peines relatives aux infractions établies confor-
mément à la présente Convention:

a) l’infraction a porté une atteinte grave à la santé physique ou mentale de la victime;

b) l’infraction est précédée ou accompagnée d’actes de torture ou de violences graves;

c) l’infraction a été commise à l’encontre d’une victime particulièrement vulnérable;

d) l’infraction a été commise par un membre de la famille, une personne qui cohabite avec l’enfant 
ou une personne ayant abusé de son autorité;

e) l’infraction a été commise par plusieurs personnes agissant conjointement;

f) l’infraction a été commise dans le cadre d’une organisation criminelle;

g) l’auteur a déjà été condamné pour des faits de même nature.

Article 29

Condamnations antérieures

Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour prévoir la possibilité de 
prendre en compte, dans le cadre de l’appréciation de la peine, les condamnations définitives pronon-
cées dans une autre Partie pour des infractions établies conformément à la présente Convention.

Chapitre VII. – Enquêtes, poursuites et droit procédural

Article 30

Principes

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les enquêtes et procé-
dures pénales se déroulent dans l’intérêt supérieur et le respect des droits de l’enfant.



20

2. Chaque Partie veille à adopter une approche protectrice des victimes, en veillant à ce que les 
enquêtes et procédures pénales n’aggravent pas le traumatisme subi par l’enfant et que la réponse pénale 
s’accompagne d’une assistance, quand cela est approprié.

3.  Chaque Partie veille à ce que les enquêtes et procédures pénales soient traitées en priorité et sans 
retard injustifié.

4.  Chaque Partie veille à ce que les mesures adoptées conformément au présent chapitre ne portent 
pas préjudice aux droits de la défense et aux exigences d’un procès équitable et impartial, conformé-
ment à l’article 6 de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 
fondamentales.

5.  Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour, conformément aux prin-
cipes fondamentaux de son droit interne:

– garantir des enquêtes et des poursuites efficaces des infractions établies conformément à la 
présente Convention, permettant, s’il y a lieu, la possibilité de mener des enquêtes discrètes;

– permettre aux unités ou services d’enquêtes d’identifier les victimes des infractions établies 
conformément à l’article 20, notamment grâce à l’analyse des matériels de pornographie enfan-
tine, tels que les photographies et les enregistrements audiovisuels, accessibles, diffusés ou 
transmis par le biais des technologies de communication et d’information.

Article 31

Mesures générales de protection

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour protéger les droits et les 
intérêts des victimes. notamment en tant que témoins, à tous les stades des enquêtes et procédures 
pénales, en particulier:

a) en les tenant informées de leurs droits et des services à leur disposition et, à moins qu’elles ne 
souhaitent pas recevoir une telle information, des suites données à leur plainte, des chefs d’ac-
cusation retenus, du déroulement général de l’enquête ou de la procédure et de leur rôle au sein 
de celle-ci ainsi que de la décision rendue;

b) en veillant à ce que, au moins dans les cas où il existerait un danger pour les victimes et leurs 
familles, celles-ci puissent être informées, si cela s’avère nécessaire, de toute remise en liberté, 
temporaire ou définitive, de la personne, poursuivie ou condamnée;

c) en leur donnant, d’une manière conforme aux règles de procédure du droit interne, la possibilité 
d’être entendues, de fournir des éléments de preuve et de choisir les moyens selon lesquels leurs 
vues, besoins et préoccupations sont présentés et examinés, directement ou par recours à un 
intermédiaire;

d) en leur fournissant une assistance appropriée, pour que leurs droits et intérêts soient dûment 
présentés et pris en compte;

e) en protégeant leur vie privée, leur identité et leur image et en prenant des mesures conformes 
au droit interne pour prévenir la diffusion publique de toute information pouvant conduire à leur 
identification;

f) en veillant à ce qu’elles soient, ainsi que leurs familles et les témoins à charge, à l’abri des 
risques d’intimidation, de représailles et de nouvelle victimisation;

g) en veillant à ce que les victimes et les auteurs d’infractions ne se trouvent en contact direct dans 
les locaux des services d’enquête et les locaux judiciaires, à moins que les autorités compétentes 
n’en décident autrement dans l’intérêt supérieur de l’enfant ou pour les besoins de l’enquête ou 
de la procédure.

2. Chaque Partie garantit aux victimes, dès leur premier contact avec les autorités compétentes, l’ac-
cès aux informations sur les procédures judiciaires et administratives pertinentes.

3. Chaque Partie prévoit que la victime ait accès, gratuitement lorsque cela est justifié, à une aide 
juridique, lorsqu’elle peut avoir la qualité de partie à la procédure pénale.
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4. Chaque Partie prévoit la possibilité pour l’autorité judiciaire de désigner un représentant spécial 
pour la victime lorsque, en vertu du droit interne, celle-ci peut avoir la qualité de partie à la procédure 
judiciaire et que les détenteurs des responsabilités parentales se voient privés de la faculté de la repré-
senter dans cette procédure à la suite d’un conflit d’intérêts avec elle.

5. Chaque Partie prévoit, au moyen de mesures législatives ou autres et conformément aux conditions 
prévues par son droit interne, la possibilité pour des groupes, fondations, associations ou organisations 
gouvernementales ou non gouvernementales d’assister et/ou de soutenir les victimes qui y consentent 
au cours des procédures pénales concernant les infractions établies conformément à la présente 
Convention.

6. Chaque Partie veille à ce que les informations données aux victimes, conformément aux disposi-
tions du présent article, le soient d’une manière adaptée à leur âge et à leur degré de maturité et dans 
une langue qu’elles peuvent comprendre.

Article 32

Mise en oeuvre de la procédure

Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les enquêtes ou les 
poursuites concernant les infractions établies conformément à la présente Convention ne soient pas 
subordonnées à la déclaration ou à l’accusation émanant d’une victime et que la procédure puisse se 
poursuivre même si la victime se rétracte.

Article 33

Prescription

Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que le délai de prescription 
pour engager des poursuites du chef des infractions établies conformément aux articles 18, 19, para-
graphe 1.a et b, et 21, paragraphe 1.a et b, continue de courir pour une durée suffisante pour permettre 
l’engagement effectif des poursuites, après que la victime a atteint l’âge de la majorité, et qui est pro-
portionnelle à la gravité de l’infraction en question.

Article 34

Enquêtes

1. Chaque Partie adopte les mesures nécessaires pour que des personnes, des unités ou des services 
en charge des enquêtes soient spécialisés dans la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels concer-
nant des enfants ou que des personnes soient formées à cette fin. Lesdits services ou unités doivent 
disposer des ressources financières adéquates.

2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour qu’une incertitude quant 
à l’âge réel de la victime n’empêche pas l’ouverture d’une enquête pénale.

Article 35

Auditions de l’enfant

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que:

a) les auditions de l’enfant aient lieu sans retard injustifié après que les faits ont été signalés aux 
autorités compétentes;

b) les auditions de l’enfant se déroulent, s’il y a lieu, dans des locaux conçus ou adaptés à cet 
effet;

c) les auditions de l’enfant soient menées par des professionnels formés à cette fin;
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d) dans la mesure du possible et lorsque cela est approprié, l’enfant soit toujours interrogé par les 
mêmes personnes;

e) le nombre des auditions soit limité au minimum et dans la mesure strictement nécessaire au 
déroulement de la procédure;

f) l’enfant puisse être accompagné par son représentant légal ou, le cas échéant, par la personne 
majeure de son choix, sauf décision contraire motivée prise à l’égard de cette personne.

2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les auditions de la 
victime ou, le cas échéant, celles d’un enfant témoin des faits, puissent faire l’objet d’un enregistrement 
audiovisuel et que cet enregistrement puisse être admissible comme moyen de preuve dans la procédure 
pénale, selon les règles prévues par son droit interne.

3. En cas d’incertitude sur l’âge de la victime et lorsqu’il existe des raisons de croire qu’elle est un 
enfant, les mesures prévues aux paragraphes 1 et 2 s’appliquent, dans l’attente que son âge soit vérifié 
et établi.

Article 36

Procédure judiciaire

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires, dans le respect des règles qui 
régissent l’autonomie des professions judiciaires, pour que des formations en matière de droits de 
l’enfant, d’exploitation et d’abus sexuels concernant des enfants, soient disponibles au profit des acteurs 
de la procédure judiciaire, notamment les juges, les procureurs et les avocats.

2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que, selon les règles pré-
vues par le droit interne:

a) le juge puisse ordonner que l’audience se déroule hors la présence du public;

b) la victime puisse être entendue à l’audience sans y être présente, notamment par le recours à 
des technologies de communication appropriées.

Chapitre VIII. – Enregistrement et conservation de données

Article 37

Enregistrement et conservation des données nationales
sur les délinquants sexuels condamnés

1. Aux fins de prévention et de répression des infractions établies conformément à la présente 
Convention, chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour enregistrer et 
conserver, conformément aux dispositions pertinentes sur la protection des données à caractère per-
sonnel et aux autres règles et garanties appropriées telles que prévues dans le droit interne, les données 
relatives à l’identité ainsi qu’au profil génétique (ADN) des personnes condamnées pour les infractions 
établies conformément à la présente Convention.

2. Chaque Partie, au moment de la signature ou du dépôt de ses instruments de ratification, d’accep-
tation, d’approbation ou d’adhésion, communique au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe les 
nom et adresse de la seule autorité nationale responsable aux fins du paragraphe 1.

3. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les informations visées 
au paragraphe 1 puissent être transmises à l’autorité compétente d’une autre Partie, conformément aux 
conditions établies par son droit interne et les instruments internationaux pertinents.
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Chapitre IX. – Coopération internationale

Article 38

Principes généraux et mesures de coopération internationale

1. Les Parties coopèrent, conformément aux dispositions de la présente Convention, en application 
des instruments internationaux et régionaux pertinents applicables, des arrangements reposant sur des 
législations uniformes ou réciproques et de leur droit interne, dans la mesure la plus large possible aux 
fins:

a) de prévenir et de combattre l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants;

b) de protéger et d’assister les victimes;

c) de mener des investigations ou des procédures concernant les infractions établies conformément 
à la présente Convention.

2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les victimes d’une 
infraction établie conformément à la présente Convention et commise sur le territoire d’une Partie autre 
que celui dans lequel elles résident puissent porter plainte auprès des autorités compétentes de leur Etat 
de résidence.

3. Si une Partie qui subordonne l’entraide judiciaire en matière pénale ou l’extradition à l’existence 
d’un traité reçoit une demande d’entraide ou d’extradition d’une Partie avec laquelle elle n’a pas conclu 
pareil traité, elle peut considérer la présente Convention comme la base légale de l’entraide judiciaire 
en matière pénale ou de l’extradition pour les infractions établies conformément à la présente 
Convention.

4. Chaque Partie s’efforce d’intégrer, s’il y a lieu, la prévention et la lutte contre l’exploitation et les 
abus sexuels concernant des enfants dans les programmes d’assistance au développement conduits au 
profit d’Etats tiers.

Chapitre X. – Mécanisme de suivi

Article 39

Comité des Parties

1. Le Comité des Parties est composé des représentants des Parties à la Convention.

2. Le Comité des Parties est convoqué par le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe. Sa première 
réunion doit se tenir dans un délai d’un an suivant l’entrée en vigueur de la présente Convention pour 
le dixième signataire l’ayant ratifié. Il se réunira par la suite à la demande d’au moins un tiers des 
Parties ou du Secrétaire Général.

3. Le Comité des Parties adopte ses propres règles de procédure.

Article 40

Autres représentants

1. L’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe, le commissaire aux droits de l’homme, le 
Comité européen pour les problèmes criminels (CDPC) ainsi que d’autres comités intergouvernemen-
taux pertinents du Conseil de l’Europe désignent chacun un représentant auprès du Comité des 
Parties.

2. Le Comité des Ministres peut inviter d’autres organes du Conseil de l’Europe à désigner un repré-
sentant au Comité des Parties après avoir consulté ce dernier.
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3. Des représentants de la société civile, et notamment des organisations non gouvernementales,
peuvent être admis en tant qu’observateurs au Comité des Parties suivant la procédure établie par les 
règles pertinentes du Conseil de l’Europe.

4. Les représentants désignés en vertu des paragraphes 1 à 3 ci-dessus participent aux réunions du 
Comité des Parties sans droit de vote.

Article 41

Fonctions du Comité des Parties

1. Le Comité des Parties est chargé de veiller à la mise en oeuvre de la présente Convention. Les 
règles de procédure du Comité des Parties déterminent les modalités de la procédure d’évaluation de 
la mise en oeuvre de la présente Convention.

2. Le Comité des Parties est chargé de faciliter la collecte, l’analyse et l’échange d’informations, 
d’expériences et de bonnes pratiques entre les Etats afin d’améliorer leur capacité de prévenir et com-
battre l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants.

3. Le Comité des Parties est également chargé, le cas échéant:

a) de faciliter l’usage et la mise en oeuvre effectifs de la présente Convention, y compris l’iden-
tification de tout problème en la matière, ainsi que les effets de toute déclaration ou réserve 
faite conformément à la présente Convention;

b) d’exprimer un avis sur toute question relative à l’application de la présente Convention et faci-
liter l’échange d’informations sur les développements juridique, politique ou technique 
importants.

4. Le Comité des Parties est assisté par le Secrétariat du Conseil de l’Europe dans l’exercice de ses 
fonctions découlant du présent article.

5. Le Comité européen pour les problèmes criminels (CDPC) est tenu périodiquement au courant des 
activités prévues aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article.

Chapitre XI. – Relation avec d’autres instruments internationaux

Article 42

Relation avec la Convention des Nations Unies relative aux droits 
de l’enfant et son Protocole facultatif concernant la vente d’en-
fants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en 

scène des enfants

La présente Convention ne porte pas atteinte aux droits et obligations découlant des dispositions de 
la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant et son Protocole facultatif concernant 
la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants; elle a 
pour but de renforcer la protection instaurée par ces instruments et de développer et compléter les 
normes qu’ils énoncent.

Article 43

Relation avec d’autres instruments internationaux

1. La présente Convention ne porte pas atteinte aux droits et obligations découlant des dispositions 
d’autres instruments internationaux auxquels les Parties à cette Convention sont Parties ou le devien-
dront, qui contiennent des dispositions relatives aux matières régies par la présente Convention et 
assurent une plus grande protection et assistance aux enfants victimes d’exploitation ou d’abus 
sexuels.
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2. Les Parties à la Convention peuvent conclure entre elles des accords bilatéraux ou multilatéraux 
relatifs aux questions réglées par la présente Convention, aux fins de compléter ou de renforcer les 
dispositions de celle-ci ou pour faciliter l’application des principes qu’elle consacre.

3. Les Parties qui sont membres de l’Union européenne appliquent, dans leurs relations mutuelles, 
les règles de la Communauté et de l’Union européenne dans la mesure où il existe des règles de la 
Communauté ou de l’Union européenne régissant le sujet particulier concerné et applicables au cas 
d’espèce, sans préjudice de l’objet et du but de la présente Convention et sans préjudice de son entière 
application à l’égard des autres Parties.

Chapitre XII. – Amendements à la Convention

Article 44

Amendements

1. Tout amendement à la présente Convention proposé par une Partie devra être communiqué au 
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe et être transmis par ce dernier aux Etats membres du Conseil 
de l’Europe, à tout autre Etat signataire, à tout Etat Partie, à la Communauté européenne, à tout Etat 
ayant été invite à signer la présente Convention conformément à l’article 45, paragraphe 1, et à tout 
Etat invité à adhérer à la présente Convention, conformément aux dispositions de l’article 46, para-
graphe 1.

2. Tout amendement proposé par une Partie est communiqué au Comité européen pour les problèmes 
criminels (CDPC), qui soumet au Comité des Ministres son avis sur ledit amendement.

3. Le Comité des Ministres examine l’amendement proposé et l’avis soumis par le CDPC et, après 
consultation avec les Etats non membres parties à la présente Convention, peut adopter 
l’amendement.

4. Le texte de tout amendement adopté par le Comité des Ministres conformément au paragraphe 3 
du présent article sera communiqué aux Parties, en vue de son acceptation.

5. Tout amendement adopté conformément au paragraphe 3 du présent article entrera en vigueur le 
premier jour du mois suivant l’expiration d’une période d’un mois après la date à laquelle toutes les 
Parties auront informé le Secrétaire Général qu’elles l’ont accepté.

Chapitre XIII. – Clauses finales

Article 45

Signature et entrée en vigueur

1. La présente Convention est ouverte à la signature des Etats membres du Conseil de l’Europe, des 
Etats non membres ayant participé à son élaboration ainsi que de la Communauté européenne.

2. La présente Convention est soumise à ratification, acceptation ou approbation. Les instruments de 
ratification, d’acceptation ou d’approbation sont déposés près le Secrétaire Général du Conseil de 
l’Europe.

3. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour du mois suivant l’expiration d’une 
période de trois mois après la date à laquelle 5 signataires, dont au moins 3 Etats membres du Conseil 
de l’Europe, auront exprimé leur consentement à être liés par la Convention, conformément aux dis-
positions du paragraphe précédent.

4. Si un Etat visé au paragraphe 1 ou la Communauté européenne exprime ultérieurement son consen-
tement à être lié par la Convention, cette dernière entrera en vigueur, à son égard, le premier jour du 



26

mois suivant l’expiration d’une période de trois mois après la date du dépôt de l’instrument de ratifi-
cation, d’acceptation ou d’approbation.

Article 46

Adhésion à la Convention

1. Après l’entrée en vigueur de la présente Convention, le Comité des Ministres du Conseil de l’Eu-
rope pourra, après consultation des Parties à la Convention et en avoir obtenu l’assentiment unanime, 
inviter tout Etat non membre du Conseil de l’Europe n’ayant pas participé à l’élaboration de la 
Convention à adhérer à la présente Convention par une décision prise à la majorité prévue à
l’article 20.d du Statut du Conseil de l’Europe, et à l’unanimité des voix des représentants des Etats 
contractants ayant le droit de siéger au Comité des Ministres.

2. Pour tout Etat adhérent, la Convention entrera en vigueur le premier jour du mois suivant l’expi-
ration d’une période de trois mois après la date du dépôt de l’instrument d’adhésion près le Secrétaire 
Général du Conseil de l’Europe.

Article 47

Application territoriale

1. Tout Etat ou la Communauté européenne peut, au moment de la signature ou au moment du dépôt 
de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, désigner le ou les terri-
toires auxquels s’appliquera la présente Convention.

2. Toute Partie peut, à tout autre moment par la suite, par une déclaration adressée au Secrétaire 
Général du Conseil de l’Europe, étendre l’application de la présente Convention à tout autre territoire 
désigné dans cette déclaration dont elle assure les relations internationales ou au nom duquel elle est 
autorisée à prendre des engagements. La Convention entrera en vigueur à l’égard de ce territoire le 
premier jour du mois suivant l’expiration d’une période de trois mois après la date de réception de la 
déclaration par le Secrétaire Général.

3. Toute déclaration faite en vertu des deux paragraphes précédents pourra, à l’égard de tout territoire 
désigné dans cette déclaration, être retirée par notification adressée au Secrétaire Général du Conseil 
de l’Europe. Ce retrait prendra effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’une période de trois 
mois après la date de réception de la notification par le Secrétaire Général.

Article 48

Réserves

Aucune réserve n’est admise aux dispositions de la présente Convention, à l’exception de celles 
expressément prévues. Toute réserve peut être retirée à tout moment.

Article 49

Dénonciation

1. Toute Partie peut, à tout moment, dénoncer la présente Convention en adressant une notification 
au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe.

2. Cette dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’une période de trois 
mois après la date de réception de la notification par le Secrétaire Général.

Article 50

Notification

Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe notifiera aux Etats membres du Conseil de l’Europe, 
à tout Etat signataire, à tout Etat Partie, à la Communauté européenne, à tout Etat ayant été invité à 
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signer la présente Convention conformément aux dispositions de l’article 45, et à tout Etat invité à 
adhérer à la Convention conformément aux dispositions de l’article 46:

a) toute signature;

b) le dépôt de tout instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion;

c) toute date d’entrée en vigueur de la présente Convention, conformément aux articles 45 et 46;

d) tout amendement adopté conformément à l’article 44, ainsi que la date d’entrée en vigueur dudit 
amendement;

e) toute réserve en vertu de l’article 48;

f) toute dénonciation faite en vertu des dispositions de l’article 49;

g) tout autre acte, notification ou communication ayant trait à la présente Convention.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Convention.

FAIT à Lanzarote, le 25 octobre 2007, en français et en anglais, les deux textes faisant également 
foi, en un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil de l’Europe. Le Secrétaire 
Général du Conseil de l’Europe en communiquera copie certifiée conforme à chacun des Etats membres 
du Conseil de l’Europe, aux Etats non membres ayant participé à l’élaboration de la présente Convention, 
à la Communauté européenne et à tout autre Etat invité à adhérer à la présente Convention.

Certified a true copy of the sole original docu-
ment, in English and in French, deposited in the 
archives of the Council of Europe.

Copie certifiée conforme à l’exemplaire original 
unique en langues française et anglaise, déposé 
dans les archives du Conseil de l’Europe.

Strasbourg, 28 January 2008

The Director of Legal Advice
and Public International Law (Jurisconsult)

of the Council of Europe,

Le Directeur du Conseil Juridique
et du Droit International Public (Jurisconsulte)

du Conseil de l’Europe,

Manuel LEZERTUA

(signature)

*
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2. LE PROTOCOLE FACULTATIF A LA CONVENTION
DES NATIONS UNIES

relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des 
enfants adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies le 

25 mai 2000

Les Etats Parties au présent Protocole,

Considérant que, pour aller de l’avant dans la réalisation des buts de la Convention relative aux 
droits de l’enfant et l’application de ses dispositions, en particulier des articles premier, 11, 21, 32, 33, 
34, 35 et 36, il serait approprié d’élargir les mesures que les Etats Parties devraient prendre pour garantir 
la protection de l’enfant contre la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant 
en scène des enfants,

Considérant également que la Convention relative aux droits de l’enfant consacre le droit de l’enfant 
d’être protégé contre l’exploitation économique et de ne pas être astreint à un travail comportant des 
risques ou susceptible de compromettre son éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement 
physique, mental, spirituel, moral ou social,

Constatant avec une vive préoccupation que la traite internationale d’enfants aux fins de la vente 
d’enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie mettant en scène des enfants revêt des 
proportions considérables et croissantes,

Profondément préoccupés par la pratique répandue et persistante du tourisme sexuel auquel les 
enfants sont particulièrement exposés, dans la mesure ou il favorise directement la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants,

Conscients qu’un certain nombre de groupes particulièrement vulnérables, notamment les fillettes, 
son davantage exposés au risque d’exploitation sexuelle, et qu’on recense un nombre anormalement 
élevé de fillettes parmi les victimes de l’exploitation sexuelle,

Préoccupés par l’offre croissante de matériels pornographiques mettant en scène des enfants sur 
l’Internet et autres nouveaux supports technologiques, et rappelant que, dans ses conclusions, la 
Conférence internationale sur la lutte contre la pornographie impliquant des enfants sur l’Internet 
(Vienne, 1999) a notamment demandé la criminalisation dans le monde entier de la production, la 
distribution, l’exportation, l’importation, la transmission, la possession intentionnelle et la publicité de 
matériels pornographiques impliquant des enfants, et soulignant l’importance d’une coopération et d’un 
partenariat plus étroits entre les pouvoirs publics et les professionnels de l’Internet,

Convaincus que l’élimination de la vente d’enfants, de la prostitution des enfants et de la pornogra-
phie mettant en scène des enfants sera facilitée par l’adoption d’une approche globale tenant compte 
des facteurs qui contribuent à ces phénomènes, notamment le sous-développement, la pauvreté, les 
disparités économiques, l’inéquité des structures socioéconomiques, les dysfonctionnements familiaux, 
le manque d’éducation, l’exode rural, la discrimination fondée sur le sexe, le comportement sexuel 
irresponsable des adultes, les pratiques traditionnelles préjudiciables, les conflits armés et la traite des 
enfants,

Estimant qu’une action de sensibilisation du public est nécessaire pour réduire la demande qui est 
à l’origine de la vente d’enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie pédophile, et qu’il 
importe de renforcer le partenariat mondial entre tous les acteurs et d’améliorer l’application de la loi 
au niveau national,

Prenant note des dispositions des instruments juridiques internationaux pertinents en matière de 
protection des enfants, notamment la Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coo-
pération en matière d’adoption internationale, la Convention de La Haye sur les aspects civils de 
l’enlèvement international d’enfants, la Convention de La Haye concernant la compétence, la loi appli-
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cable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de 
mesures de protection des enfants, et la Convention No 182 de l’OIT concernant l’interdiction des pires 
formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination,

Encouragés par l’appui massif dont bénéficie la Convention relative aux droits de l’enfant, qui 
traduit l’existence d’une volonté généralisée de promouvoir et de protéger les droits de l’enfant,

Considérant qu’il importe de mettre en oeuvre les dispositions du Programme d’action pour la 
prévention de la vente d’enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie impliquant des 
enfants et de la Déclaration et du Programme d’action adoptés en 1996 au Congrès mondial contre 
l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, tenu à Stockholm du 27 au 31 août 1996, 
ainsi que les autres décisions et recommandations pertinentes des organismes internationaux 
concernés,

Tenant dûment compte de l’importance des traditions et des valeurs culturelles de chaque peuple 
pour la protection de l’enfant et son développement harmonieux,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les Etats Parties interdisent la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant 
en scène des enfants conformément aux dispositions du présent Protocole.

Article 2

Aux fins du présent Protocole:

a) On entend par vente d’enfants tout acte ou toute transaction faisant intervenir le transfert d’un 
enfant de toute personne ou de tout groupe de personnes à une autre personne ou un autre groupe 
contre rémunération ou tout autre avantage;

b) On entend par prostitution des enfants le fait d’utiliser un enfant aux fins d’activités sexuelles 
contre rémunération ou toute autre forme d’avantage;

c) On entend par pornographie mettant en scène des enfants toute représentation, par quelque moyen 
que ce soit, d’un enfant s’adonnant à des activités sexuelles explicites, réelles ou simulées, ou 
toute représentation des organes sexuels d’un enfant, à des fins principalement sexuelles.

Article 3

1. Chaque Etat Partie veille à ce que, au minimum, les actes et activités suivants soient pleinement 
saisis par son droit pénal, que ces infractions soient commises au plan interne ou transnational, par un 
individu ou de façon organisée:

a) Pour ce qui est de la vente d’enfants visée à l’article 2:

i) Le fait d’offrir, de remettre, ou d’accepter un enfant, quel que soit le moyen utilisé, aux 
fins:

a. D’exploiter l’enfant à des fins sexuelles;

b. De transférer les organes de l’enfant à titre onéreux;

c. De soumettre l’enfant au travail forcé;

ii) Le fait d’obtenir indûment, en tant qu’intermédiaire, le consentement à l’adoption d’un 
enfant, en violation des instruments juridiques internationaux relatifs à l’adoption;

b) Le fait d’offrir, d’obtenir, de procurer ou de fournir un enfant à des fins de prostitution, telle 
que définie à l’article 2;

c) Le fait de produire, de distribuer, de diffuser, d’importer, d’exporter, d’offrir, de vendre ou de 
détenir aux fins susmentionnées des matériels pornographiques mettant en scène des enfants, 
tels que définis à l’article 2.



30

2. Sous réserve du droit interne d’un Etat Partie, les mêmes dispositions valent en cas de tentative 
de commission de l’un quelconque de ces actes, de complicité dans sa commission ou de participation 
à celle-ci.

3. Tout Etat Partie rend ces infractions passibles de peines appropriées tenant compte de leur 
gravité.

4. Sous réserve des dispositions de son droit interne, tout Etat Partie prend, s’il y a lieu, les mesures 
qui s’imposent, afin d’établir la responsabilité des personnes morales pour les infractions visées au 
paragraphe 1 du présent article. Selon les principes juridiques de l’Etat Partie, cette responsabilité peut 
être pénale, civile ou administrative.

5. Les Etats Parties prennent toutes les mesures juridiques et administratives appropriées pour s’as-
surer que toutes les personnes intervenant dans l’adoption d’un enfant agissent conformément aux 
dispositions des instruments juridiques internationaux applicables.

Article 4

1. Tout Etat Partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître 
des infractions visées au paragraphe 1 de l’article 3, lorsque ces infractions ont été commises sur son 
territoire ou à bord de navires ou d’aéronefs immatriculés dans cet Etat.

2. Tout Etat Partie peut prendre les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de 
connaître des infractions visées au paragraphe 1 de l’article 3, dans les cas suivants:

a) Lorsque l’auteur présumé de l’infraction est un ressortissant dudit Etat, ou a sa résidence habi-
tuelle sur le territoire de celui-ci;

b)  Lorsque la victime est un ressortissant dudit Etat.

3. Tout Etat Partie prend également les mesures propres à établir sa compétence aux fins de connaître 
des infractions susmentionnées lorsque l’auteur présumé de l’infraction est présent sur son territoire et 
qu’il ne l’extrade pas vers un autre Etat Partie au motif que l’infraction a été commise par l’un de ses 
ressortissants.

4. Le présent Protocole n’exclut l’exercice d’aucune compétence pénale en application du droit 
interne.

Article 5

1. Les infractions visées au paragraphe 1 de l’article 3 sont de plein droit comprises dans tout traité 
d’extradition en vigueur entre les Etats Parties et sont comprises dans tout traité d’extradition qui sera 
conclu ultérieurement entre eux, conformément aux conditions énoncées dans lesdits traités.

2. Si un Etat Partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité est saisi d’une demande 
d’extradition par un autre Etat Partie avec lequel il n’est pas lié par un traité d’extradition, il peut 
considérer le présent Protocole comme constituant la base juridique de l’extradition en ce qui concerne 
lesdites infractions, L’extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit de l’Etat 
requis.

3. Les Etats Parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité reconnaissent 
lesdites infractions comme cas d’extradition entre eux dans les conditions prévues par le droit de l’Etat 
requis.

4. Entre Etats Parties, lesdites infractions sont considérées aux fins d’extradition comme ayant été 
commises non seulement au lieu de leur perpétration, mais aussi sur le territoire placé sous la juridiction 
des Etats tenus d’établir leur compétence en vertu de l’article 4.

5. Si une demande d’extradition est présentée au motif d’une infraction visée au paragraphe 1 de 
l’article 3, et si l’Etat requis n’extrade pas ou ne veut pas extrader, à raison de la nationalité de l’auteur 
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de l’infraction, cet Etat prend les mesures voulues pour saisir ses autorités compétentes aux fins de 
poursuites.

Article 6

1. Les Etats Parties s’accordent l’entraide la plus large possible pour toute enquête, procédure pénale 
ou procédure d’extradition relative aux infractions visées au paragraphe 1 de l’article 3, y compris pour 
l’obtention des éléments de preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires aux fins de la 
procédure.

2. Les Etats Parties s’acquittent de leurs obligations en vertu du paragraphe 1 du présent article en 
conformité avec tout traité ou accord d’entraide judiciaire qui peut exister entre eux. En l’absence d’un 
tel traité ou accord, les Etats Parties s’accordent cette entraide conformément à leur droit interne.

Article 7

Sous réserve des dispositions de leur droit interne, les Etats Parties:

a) Prennent des mesures appropriées pour permettre la saisie et la confiscation, selon que de 
besoin:

i) Des biens tels que documents, avoirs et autres moyens matériels utilisés pour commettre les 
infractions visées dans le présent Protocole ou en faciliter la commission;

ii) Du produit de ces infractions;

b) Donnent effet aux demandes de saisie ou de confiscation des biens ou produits visés à
l’alinéa i) du paragraphe a) émanant d’un autre Etat Partie;

c) Prennent des mesures en vue de fermer provisoirement ou définitivement les locaux utilisés pour 
commettre lesdites infractions.

Article 8

1. Les Etats Parties adoptent à tous les stades de la procédure pénale les mesures nécessaires pour 
protéger les droits et les intérêts des enfants victimes des pratiques proscrites par le présent Protocole, 
en particulier:

a) En reconnaissant la vulnérabilité des enfants victimes et en adaptant les procédures de manière 
à tenir compte de leurs besoins particuliers, notamment en tant que témoins;

b) En tenant les enfants victimes informés de leurs droits, de leur rôle ainsi que de la portée, du 
calendrier et du déroulement de la procédure, et de la décision rendue dans leur affaire;

c) En permettant que les vues, les besoins ou les préoccupations des enfants victimes soient pré-
sentés et examinés au cours de la procédure lorsque leurs intérêts personnels sont en jeu, d’une 
manière conforme aux règles de procédure du droit interne;

d) En fournissant des services d’appui appropriés aux enfants victimes à tous les stades de la 
procédure judiciaire;

e) En protégeant, s’il y a lieu, la vie privée et l’identité des enfants victimes et en prenant des 
mesures conformes au droit interne pour prévenir la diffusion de toute information pouvant 
conduire à leur identification;

f) En veillant, le cas échéant, à ce que les enfants victimes, ainsi que leur famille et les témoins 
à charge, soient à l’abri de l’intimidation et des représailles;

g) En évitant tout retard indu dans le prononcé du jugement et l’exécution des ordonnances ou des 
décisions accordant une indemnisation aux enfants victimes.

2. Les Etats Parties veillent à ce qu’une incertitude quant à l’âge réel de la victime n’empêche pas 
l’ouverture d’enquêtes pénales, notamment d’enquêtes visant à déterminer cet âge.

3. Les Etats Parties veillent à ce que, dans la manière dont le système de justice pénale traite les 
enfants victimes des infractions décrites dans le présent Protocole, l’intérêt supérieur de l’enfant soit 
la considération première.
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4. Les Etats Parties prennent des mesures pour dispenser une formation appropriée, en particulier 
dans les domaines juridique et psychologique, aux personnes qui s’occupent des victimes des infrac-
tions visées dans le présent Protocole.

5. S’il y a lieu, les Etats Parties font le nécessaire pour garantir la sécurité et l’intégrité des personnes 
et/ou des organismes de prévention et/ou de protection et de réadaptation des victimes de telles 
infractions.

6. Aucune des dispositions du présent article ne porte atteinte au droit de l’accusé à un procès équi-
table et impartial ou n’est incompatible avec ce droit.

Article 9

1. Les Etats Parties adoptent ou renforcent, appliquent et diffusent des lois, mesures administratives, 
politiques et programmes sociaux pour prévenir les infractions visées dans le présent Protocole. Une 
attention spéciale est accordée à la protection des enfants particulièrement exposés à de telles 
pratiques.

2. Par l’information à l’aide de tous les moyens appropriés, l’éducation et la formation, les Etats 
Parties sensibilisent le grand public, y compris les enfants, aux mesures propres à prévenir les pratiques 
proscrites par le présent Protocole et aux effets néfastes de ces dernières. Pour s’acquitter de leurs 
obligations en vertu du présent article, les Etats Parties encouragent la participation de la collectivité 
et, en particulier, des enfants et des enfants victimes, à ces programmes d’information, d’éducation et 
de formation, y compris au niveau international.

3. Les Etats Parties prennent toutes les mesures matériellement possibles pour assurer toute l’assis-
tance appropriée aux victimes des infractions visées dans le présent Protocole, notamment leur pleine 
réinsertion sociale, et leur plein rétablissement physique et psychologique.

4. Les Etats Parties veillent à ce que tous les enfants victimes des infractions décrites dans le présent 
Protocole aient accès à des procédures leur permettant, sans discrimination, de réclamer réparation du 
préjudice subi aux personnes juridiquement responsables.

5. Les Etats Parties prennent des mesures appropriées pour interdire efficacement la production et la 
diffusion de matériels qui font la publicité des pratiques proscrites dans le présent Protocole.

Article 10

1. Les Etats Parties prennent toutes les mesures nécessaires pour renforcer la coopération internatio-
nale par des accords multilatéraux, régionaux et bilatéraux ayant pour objet de prévenir, identifier, 
poursuivre et punir les responsables d’actes liés à la vente d’enfants, à la prostitution des enfants, à la 
pornographie et au tourisme pédophiles, ainsi que d’enquêter sur de tels actes. Les Etats Parties favo-
risent également la coopération et la coordination internationales entre leurs autorités, les organisations 
non gouvernementales nationales et internationales et les organisations internationales.

2. Les Etats Parties encouragent la coopération internationale pour aider à la réadaptation physique 
et psychologique des enfants victimes, à leur réinsertion sociale et à leur rapatriement.

3. Les Etats Parties s’attachent à renforcer la coopération internationale pour éliminer les principaux 
facteurs, notamment la pauvreté et le sous-développement, qui rendent les enfants vulnérables à la 
vente, à la prostitution, à la pornographie et au tourisme pédophiles.

4. Les Etats Parties qui sont en mesure de le faire fournissent une aide financière, technique ou autre 
dans le cadre des programmes existants, multilatéraux, régionaux, bilatéraux ou autres.

Article 11

Aucune des dispositions du présent Protocole ne porte atteinte aux dispositions plus propices à la 
réalisation des droits de l’enfant qui peuvent figurer:
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a) Dans la législation d’un Etat Partie;

b) Dans le droit international en vigueur pour cet Etat.

Article 12

1. Chaque Etat Partie présente, dans les deux ans à compter de l’entrée en vigueur du présent 
Protocole à son égard, un rapport au Comité des droits de l’enfant contenant des renseignements 
détaillés sur les mesures qu’il a prises pour donner effet aux dispositions du Protocole.

2. Après la présentation de son rapport détaillé, chaque Etat Partie inclut dans les rapports qu’il 
présente au Comité des droits de l’enfant, conformément à l’article 44 de la Convention, tous nouveaux 
renseignements concernant l’application du présent Protocole. Les autres Etats Parties au Protocole 
présentent un rapport tous les cinq ans.

3. Le Comité des droits de l’enfant peut demander aux Etats Parties un complément d’information 
concernant l’application du présent Protocole.

Article 13

1. Le présent Protocole est ouvert à la signature de tout Etat qui est Partie à la Convention ou qui l’a 
signée.

2. Le présent Protocole est soumis à la ratification et est ouvert à l’adhésion de tout Etat qui est Partie 
à la Convention ou qui l’a signée. Les instruments de ratification ou d’adhésion seront déposés auprès 
du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

Article 14

1. Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt du dixième instrument 
de ratification ou d’adhésion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Protocole ou y adhéreront après son entrée en 
vigueur, le Protocole entrera en vigueur un mois après la date du dépôt par cet Etat de son instrument 
de ratification ou d’adhésion.

Article 15

1. Tout Etat Partie peut, à tout moment, dénoncer le présent Protocole par notification écrite adressée 
au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, qui en informe les autres Etats Parties à la 
Convention et tous les Etats qui l’ont signée. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle 
la notification a été reçue par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

2. La dénonciation ne dégage pas l’Etat Partie qui en est l’auteur des obligations que lui impose le 
Protocole au regard de toute infraction survenue avant la date à laquelle la dénonciation prend effet, 
pas plus qu’elle n’entrave en aucune manière la poursuite de l’examen de toute question dont le Comité 
serait déjà saisi avant cette date.

Article 16

1. Tout Etat Partie peut proposer un amendement et en déposer le texte auprès du Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies. Celui-ci communique alors la proposition d’amendement aux 
Etats Parties, en leur demandant de lui faire savoir s’ils sont favorables à la convocation d’une confé-
rence des Etats Parties en vue de l’examen de la proposition et de sa mise aux voix. Si, dans les quatre 
mois qui suivent la date de cette communication, un tiers au moins des Etats Parties se prononcent en 
faveur de la convocation d’une telle conférence, le Secrétaire général convoque la conférence sous les 
auspices de l’Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par la majorité des Etats Parties 
présents et votants à la conférence est soumis à l’Assemblée générale pour approbation.
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2. Tout amendement adopté conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article entre 
en vigueur lorsqu’il a été approuvé par l’Assemblée générale des Nations Unies et accepté par une 
majorité des deux tiers des Etats Parties.

3. Lorsqu’un amendement entre en vigueur, il a force obligatoire pour les Etats Parties qui l’ont 
accepté, les autres Etats Parties demeurant liés par les dispositions du présent Protocole et par tous 
amendements antérieurs acceptés par eux.

Article 17

1. Le présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font éga-
lement foi, sera déposé aux archives de l’Organisation des Nations Unies.

2. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies transmettra une copie certifiée conforme 
du présent Protocole à tous les Etats Parties à la Convention et à tous les Etats qui l’ont signée.

I hereby certify that the foregoing text is a true 
copy of the Optional Protocol to the Convention 
on the Rights of the Child on the sale of children, 
child prostitution and child pornography, adopted 
by the General Assembly of the United Nations 
on 25 May 2000, the original of which is deposi-
ted with the Secretary-General of the United 
Nations.

Je certifie que le texte qui précède est une copie 
conforme du Protocole facultatif à la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant la vente 
d’enfants, la prostitution des enfants et la porno-
graphie mettant en scène des enfants, adopté par 
l’Assemblée générale des Nations Unies le
25 mai 2000, et dont l’original se trouve déposé 
auprès du Secrétaire général des Nations Unies.

For the Secretary-General
The Assistant Secretary-General

in charge
of the Offi ce of Legal Affairs

Pour le Secrétaire général
Le Sous-Secrétaire général

chargé
du Bureau des affaires juridiques

Ralph ZACKLIN

(signature)

United Nations,

New York 1 June 2000

Organisation des Nations Unies

New York, le 1er juin 2000

*
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3. LE PROCES-VERBAL
de rectification du 14 novembre 2000 de l’original du Protocole 
facultatif à la Convention des Nations Unies relative aux droits 
de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie mettant en scène des enfants adopté 

par l’Assemblée générale des Nations Unies le 25 mai 2000

UNITED NATIONS NATIONS UNIES

OPTIONAL PROTOCOL TO THE 
CONVENTION ON THE RIGHTS OF THE 

CHILD ON THE SALE OF CHILDREN, 
CHILD PROSTITUTION AND CHILD 

PORNOGRAPHY

PROTOCOLE FACULTATIF A LA 
CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE 

L’ENFANT, CONCERNANT LA VENTE 
D’ENFANTS, LA PROSTITUTION DES 

ENFANTS ET LA PORNOGRAPHIE 
METTANT EN SCENE DES ENFANTS

ADOPTED BY THE GENERAL ASSEMBLY 
OF THE UNITED NATIONS ON 25 MAY 

2000

ADOPTE PAR L’ASSEMBLEE GENERALE 
DES NATIONS UNIES LE 25 MAI 2000

PROCES-VERBAL OF RECTIFICATION OF 
THE ORIGINAL OF THE PROTOCOL

PROCES-VERBAL DE RECTIFICATION
DE L’ORIGINAL DU PROTOCOLE 

THE SECRETARY-GENERAL OF THE 
UNITED NATIONS, acting in his capacity as 
depositary of the Optional Protocol to the 
Convention on the Rights of the Child on the sale 
of children, child prostitution and child pornogra-
phy, adopted by the General Assembly of the 
United Nations on 25 May 2000 (Protocol),

LE SECRETAIRE GENERAL DE L’ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES, agissant en 
sa qualité de dépositaire du Protocole facultatif à 
la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant la vente d’enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie mettant en scène des 
enfants, adopté par l’Assemblée générale des 
Nations Unies le 25 mai 2000 (Protocole),

WHEREAS it appears that the original of the 
Protocol (Arabic, Chinese, English, French, 
Russian and Spanish authentic texts) contains 
errors,

CONSIDERANT que l’original du Protocole 
(textes authentiques anglais, arabe, chinois, espa-
gnol, français et russe) comporte des erreurs,

WHEREAS the corresponding proposed cor-
rections have been communicated to all interested 
States by depositary notification C.N.540.2000.
TREATIES-8 of 16 August 2000,

CONSIDERANT que les propositions de cor-
rections correspondantes ont été communiquées à 
tous les Etats intéressés par la notification dépo-
sitaire C.N.540.2000.TREATIES-8 en date du
16 août 2000,

WHEREAS by 14 November 2000, the date 
on which the 90-day period specified for the noti-
fication of objections to the proposed corrections 
expired, no objection had been notified,

CONSIDERANT qu’au 14 novembre 2000, 
date à laquelle le délai de 90 jours spécifié pour 
la notification d’objections aux corrections pro-
posées a expiré, aucune objection n’a été 
notifiée,

HAS CAUSED the required corrections as 
indicated in the annex to this Procès-verbal to be 
effected in the original of the Protocol (Arabic, 
Chinese, English, French, Russian and Spanish 
authentic texts), which corrections also apply to 
the certified true copies of the Protocol esta-
blished on 1 June 2000.

A FAIT PROCEDER dans l’original du 
Protocole (textes authentiques anglais, arabe, 
chinois, espagnol, français et russe) aux correc-
tions requises, telles qu’indiquées en annexe au 
présent procès-verbal, lesquelles s’appliquent 
également aux exemplaires certifiés conformes 
du Protocole établis le 1er juin 2000.

IN WITNESS WHEREOF, I, EN FOI DE QUOI, Nous,
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Hans Corell, Under-Secretary-General, the 
Legal Counsel, have signed this Procès-verbal.

Hans Corell, Secrétaire général adjoint, 
Conseiller juridique, avons signé le présent
procès-verbal.

Done at the Headquarters of the United 
Nations, New York, on 14 November 2000.

Fait au Siège de l’Organisation des Nations 
Unies, à New York, le 14 novembre 2000.

Hans CORELL

(signature)

*

C.N.1032.2000 TREATIES-72 (Annex – Annexe)

Corrections to the Optional Protocol to the Convention on the Rights of the Child 
on the sale of children, child prostitution and child pornography

Corrections au Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la 
vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants

French authentic text – texte authentique français

• A l’article 2 a), remplacer:

 In article 2 (a), replace:

 „tout acte ou toute transaction faisant intervenir le transfert d’un enfant de toute personne ou de tout 
groupe de personnes à une autre personne ou un autre groupe“

 par:

 by:

 „tout acte ou toute transaction en vertu desquels un enfant est remis par toute personne ou tout 
groupe de personnes à une autre personne ou groupe de personnes“

• A l’article 3 1) dans le premier membre de phrase, remplacer:

 In article 3 (1) in fast part of the sentence, replace:

 „soient pleinement saisis par son droit pénal“

 par:

 by:

 „soient pleinement couverts par son droit pénal“

• A l’article 3 1) a), remplacer:

 In article 3 (1) (a), replace:

 „pour ce qui est de la vente d’enfants visée à l’article 2“

 par:

 by:

 „dans le cadre de la vente d’enfants telle que définie à l’article 2“

• A l’article 3 1) a) i) a., remplacer:

 In article 3 (1) (i) a., replace:

 „D’exploiter l’enfant à des fins sexuelles“

 par:

 by:

 „D’exploitation sexuelle de l’enfant“
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• A l’article 3 1) a) i) b., remplacer:

 In article 3 (1) (a) (i) b., replace:

 „De transférer les organes de l’enfant à titre onéreux“

 par:

 by:

 „De transfert d’organe de l’enfant à titre onéreux“

• A l’article 3 1) c), ajouter une virgule entre:

 In article 3 (1) (c), add a comma between:

 „susmentionnées“

 et

 and

 „des matériels pornographiques“

• A l’article 4 4) remplacer:

 In article 4 (4) replace:

 „n’exclut l’exercice d’aucune compétence pénale en application du droit interne“

 par:

 by:

 „n’exclut aucune compétence pénale exercée conformément aux lois nationales“

• A l’article 7 b), remplacer:

 In article 7 (b), replace:

 „Donnent effet aux demandes de saisie ou de confiscation des biens ou produits visés à l’alinéa i) 
du paragraphe a) émanant d’un autre Etat Partie“

 par:

 by:

 „Donnent effet aux demandes de saisie ou de confiscation des biens ou produits visés au para-
graphe a) émanant d’un autre Etat Partie“

• A l’article 8 1) d), remplacer:

 In article 8 1) (d), replace:

 „En fournissant des services d’appui appropriés“

 par:

 by:

 „En fournissant une assistance appropriée“
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